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Le Conseil de l’Europe propose l’élaboration d’un 
instrument juridique pour lutter contre le «crime 
pharmaceutique» 
 
Moscou, 24.10.2006 – Réunis à Moscou les 23 et 24 octobre, les participants à 
la conférence «L’Europe contre les médicaments de contrefaçon», qui s’est 
déroulée dans le cadre de la présidence russe du Comité des Ministres du 
Conseil de l’Europe, ont avancé la proposition d’élaborer un instrument juridique 
pour lutter contre le crime pharmaceutique, y compris les médicaments de 
contrefaçon et d’autres produits médicinaux afin de protéger la santé des 
Européens. 
 
Les participants sont convenus que les éléments suivants devraient être pris en 
compte dans la préparation de la future convention : 
 

<0000> la définition des crimes pharmaceutique comme crime sérieux ;  
  la pénalisation de la fabrication et de la distribution de médicaments 

contrefaits ;  
  la mise en place d’un réseau de points de contact uniques dans tous les 

secteurs concernés, notamment les secteurs santé et de l’application 
des lois ;  

  la mise en place des systèmes d’information obligatoires aux toutes 
signataires de la convention ;  

  l’adoption au niveau national de dispositions permettant de contrôler la 
qualité des composants à usage pharmaceutique, les emballages, les 
processus de fabrication conformément aux normes établies par la 
Pharmacopée européenne ;  

  une plus grande coopération entre les organes chargés de faire 
respecter les lois aux niveaux national et européen. 

 
Les participants ont encouragé toutes autorités compétentes en la matière, les 
fabricants, les grossistes, les pharmaciens et les organisations 
gouvernementales et non gouvernementales à conjuguer leurs efforts pour 
prendre des mesures anti-contrefaçon efficaces. Ils ont aussi demandé aux 
gouvernements des 46 Etats membres du Conseil de l’Europe d’informer le 
grand public des risques et des conséquences liés à la consommation de 
médicaments contrefaits. 
 
Le texte de la déclaration sera disponible sur www.coe.int. 
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